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Introduction :

    L’agriculture dans le monde, un sujet bien vaste aussi difficile que méconnu par la large majorité des gens. Il nous est apparu opportun et judicieux de traiter ce sujet qui divise les opinions et qui est source de débats bien intenses.

    Nous vous donnerons ici une rapide idée de ce que représente l’agriculture dans l’économie mondiale et de ses multiples implications tant sur le plan humain que politiques.

    En effet, la banque mondiale estime que le secteur agricole  emploi  un peu plus de 65% de la main d’œuvre dans les pays en voie de développement contre seulement 5% des pays de l’OCDE. Soixante dix pour cent des personnes très pauvres et menacées de famine vivent dans les zones rurales et 85%  d’entre eux s’adonnent aux pratiques agricole. Selon le rapport de la FAO, l’agriculture est l’activité économique principale des pays pauvres et donc on comprend son importance pour l’éradication de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire. Il parait donc légitime d’analyser l’impact des politiques agricoles des pays du nord sur ceux du sud. Nous verrons comment les pays riches ont établis des pratiques non équitables (soutien interne, tarifs douaniers,  subventions aux exports) qui non seulement sont contraires aux règles dictées par l’OMC mais aussi qui empêchent les PED de s’en sortir. 

     Ces pratiques ont été vivement critiquées dans les différents sommets de développement durable et des réunions de l’OMC. De nombreuses voies se sont élevées pour dénoncer ces pratiques et essayer d’apporter des solutions a l’épineux problème de commercialisation des produits agricoles.  Le problème est que les subventions des pays occidentaux, et spécialement en Europe, au Japon et aux États-Unis, freinent la croissance des pays du Sud en saturant les marchés internationaux de produits dont le prix est inférieur à leur valeur, obligeant les agriculteurs du Sud à vendre leurs propres produits moins chers. Ces subventions, qui dépassent régulièrement les 300 milliards de dollars par an, non seulement bloquent les opportunités d'exportations mais forcent souvent les pays dont les économies sont largement basées sur l'agriculture à importer des denrées alimentaires. Malgré les récents accords, la protection du secteur agricole demeure parmi les questions les plus litigieuses des négociations sur le commerce mondial.

      Cette étude a pour objectif d’en savoir plus sur la situation actuelle et pour cela on a étudié en premier lieu les politiques agricoles des pays développés ensuite nous verrons leurs répercussions sur les PED. Enfin nous verrons comment les pays essayent de trouver des solutions qui arrangent les deux parties dans les différents sommets et notamment dans le cycle de Doha.  

Les politiques agricoles des pays développes 

  Il est quasiment impossible de faire un survol complet de l’ensemble des politiques agricoles mises en place par les pays développés. Nous aborderons dans notre cas les principales d’entre elles que l’OMC distingue comme étant  les interventions qui nuisent le plus aux pays pauvres. Ces interventions sont les soutiens internes, les barrières tarifaires et les subventions aux exportations.    

        En effet, les barrières commerciales les plus élevées du monde sont érigées contre les pays les plus pauvres. Les pays riches ont en réalité augmenté les subventions agricoles.

Ces  dernières atteignent aujourd’hui un milliard de dollars par jour, contre 1 milliard de dollars par an pour l’aide agricole aux pays en développement Bien que les modèles d’aide varient, les contribuables et les consommateurs des pays riches financent un système qui soutient essentiellement les agriculteurs riches  tout en portant préjudice aux agriculteurs les plus pauvres du monde. Alors que ces derniers sont confrontés aux tarifs douaniers les plus élevés du monde, ils doivent pouvoir rivaliser sur les marchés mondiaux et même locaux avec des concurrents subventionnés. De cette manière, les pays riches ont gardé un quasi-monopole sur le marché mondial des exportations agricoles (les deux tiers du total, taux inchangé depuis 1980).

        Aujourd’hui, les pays en développement perdent environ 24 milliards de dollars par an en raison du protectionnisme agricole et des subventions. Cela pourrait porter les pertes totales à près de 72 millions de dollars, l’équivalent du montant  total de l’aide publique en 2003. Inversement, en Europe, les subventions agricoles atteignent 51 milliards de dollars, et bien que l’agriculture emploie moins de 2 % de la population active, ce secteur absorbe plus de 40 % du budget de l’Union européenne. Les producteurs de sucre européens sont payés quatre fois plus que le prix mondial sur le marché, ce qui, à son tour, crée un surplus de quatre millions de tonnes de sucre qui sont vendues à perte sur le marché mondial grâce à 1 milliard de dollars de subventions commerciales de l’UE, faisant de l’Europe le second exportateur mondial de sucre. Cette politique a provoqué la chute des prix mondiaux du sucre de près d’un tiers, coûtant un manque à gagner de 494 millions de dollars au Brésil, 151 millions de dollars à l’Afrique du Sud et 60 millions de dollars à la Thaïlande ou encore le coton, par exemple, demeure l’une des questions les plus litigieuses des négociations de Doha. Au vu des données qui confirment les inquiétudes des gouvernements africains et d’ailleurs, plusieurs rapports montrent que les producteurs américains se sont appropriés près d’un tiers des exportations mondiales. Le conflit avec les PED porte essentiellement sur l'accès difficile aux marchés des pays industrialisés et sur les prix agricoles mondiaux qui baissent du fait de la surproduction engendrée par les subventions.

         La solution à cette situation enchevêtré est en théorie assez simple : le démantèlement des subventions aux exportations, diminution des tarifs et remplacement des subventions incitant à la (sur) production par des aides forfaitaires moins inégalitaires. Mais on comprend bien que la protection des marchés, par le biais des tarifs douaniers et des subventions à l’exportation, vise à maintenir les revenus et les emplois des producteurs agricoles dans ces pays riches et qui se voient obliger de maintenir cette politique vu le poids conséquent des paysans sur la stabilité social. L’objectif des pays dont les politiques gouvernementales maintiennent les prix intérieurs au-dessous de ceux pratiqués à l’échelle internationale, est généralement de fournir des denrées alimentaires bon marché aux consommateurs pauvres de leur pays ou d’augmenter les revenus du gouvernement en imposant des taxes à l’exportation.

   Les soutiens internes

    Les soutiens internes sont des paiements directs à l’agriculteur, plus ou moins couplés

à l’activité de production. Ces soutiens apparaissent sous plusieurs formes, notamment en matériel, investissement sur le secteur de recherche et développement, amélioration de la logistique, aide au financement de la main d’œuvre, etc. 

   Les subventions agricoles

   Normalement interdites, les subventions sont des aides que l’état donne à ses agriculteurs pour les financer dans leurs récoltes, les soutenir dans les exportations. Et c’est sur ce point que sont apparu plusieurs points de discorde entre pays du sud et ceux du nord. En effet la somme colossale que consacre l’union européenne, les états unis et le japon handicape le reste du monde a pouvoir exporter et faire écouler leurs marchandises à l’étranger, ils sont même des fois obliger d’en importer, vu les bas prix que pratiquent ces pays, il s’agit au fait de dumping car les subventions sont si énormes que les producteurs vendent leurs marchandises à un prix inférieur à leurs coût de production. On peut évoquer sur ce sujet le cas du coton ou du mais qui a fais perdre aux africains plusieurs centaines de millions de dollars vu que les états unis ne cesse de gagner en part de marché.

   Ce point ne cesse d’être évoquer dans les multiples sommets organiser par l’OMC et c’est inquiétant de voir que les pays concerner, ne daignent pas changer de politiques. Il faut comprendre aussi que sans ces subventions, plusieurs emplois seraient menacés de disparition et ainsi causer l’instabilité des gouvernements en place.

Les barrières tarifaires

Le paradoxe sur ce point, c’est que tout le monde s’accorde à dire que le commerce des produits agricoles est vital, Cependant les barrières commerciales dans ce secteur sont encore nombreuses. Contrairement aux efforts considérables accomplis au cours de ces dernières années pour libéraliser l’industrie de transformation, le commerce des produits agricoles est toujours fortement affecté par les politiques gouvernementales. Nombreux sont les pays qui maintiennent des tarifs douaniers élevés dans leurs marchés agricoles, ce qui bloque souvent les importations et n’avantage pas les PED.

   Ces nombreux obstacles ont sûrement des répercussions négatives sur les PED, c’est sur que maintenir ce genre de politique par les pays riches n’est pas égalitaire et ne laissera pas de chance au développement et à l’amélioration des conditions de vie des pays du sud chose pour laquelle l’OMC est appelé à surveiller. Dans ce qui suit nous verrons comment cette politique d’aide aux agriculteurs du nord lèse ceux du sud.

Répercutions sur les PED

        Il est plus qu’évident que les premiers perdants sur le marché agricole mondial sont les PED car ils se heurtent à l’entrée même de ce marché à des  barrières imposées par l’ OCDE et ce  d’une manière directe, par les barrières douanières ou de normes qualitatives, ou indirecte par des subventions qui permettent d’avoir des produit défiant toute concurrence de ces pays en développement.

        Une vache européenne reçoit un subside quotidien équivalant à 2,5 dollars, alors que la moitié de la population mondiale survit avec moins de deux dollars par jour. Avec 7,5 dollars, selon la Banque mondiale, la vache japonaise est la plus choyée… ceci peut paraître injuste mais c’est une réalité.


        Deux semaines à peine de ces subsides à l'agriculture de l'hémisphère nord valent autant qu'une année entière de l'aide au développement que reçoit actuellement l'Afrique…Ces chiffres rendent dérisoires -pour ne pas dire hypocrites- les campagnes de dons organisées périodiquement par des organisations humanitaires. Cancun leur a presque dit: "Allez tendre vos sébiles à Bruxelles, aux portes de l'Union européenne". Celle-ci consacre 47% de son budget (proportion de 2001) à l'agriculture, qui occupe moins de 5% de la population active de l'Union.

        Les subventions des pays riches à leur agriculture provoquent une surproduction. Les excédents, livrés au reste du monde à des prix inférieurs au coût de production (dumping) écrasent la concurrence potentielle des agriculteurs des pays en développement. Or, 70% des habitants des pays les plus pauvres tentent de vivre de leurs récoltes.

En outre, les pays en développement capables de mettre sur le marché des produits alimentaires compétitifs se heurtent aux barrières douanières, aux quotas ou aux protections phytosanitaires, trois autres modalités de protectionnisme agricole des pays développés… c’est les arguments qui tentent de justifier cette hypocrisie. 

        En effet, les PED voient en ces barrières des obstacles à leur développement économique et social mais en réalité ce n’est pas la le vrai problème. Les subventions à l'exportation, que les gouvernements accordent pour écouler leur production excédentaire à bas prix, ont eu un effet dévastateur sur les agriculteurs des pays en développement qui se trouvent dans l'incapacité de fournir des produits compétitifs même sur les marchés locaux. À la lumière de ces faits et des travaux de la Commission mondiale sur l'environnement et le développement de 1987, les premières réformes de politiques agricoles entreprises par les signataires de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC ont porté sur l'élimination des subventions à l'exportation. Ceci étant, l'élimination des autres subventions, telles que le soutien des prix, politique pratiquée depuis longtemps par les Européens et récemment étendue par la loi agricole américaine, permettra-t-elle d'augmenter les exportations agricoles du Sud vers le Nord et de résoudre les problèmes de développement des pays les plus pauvres dans le monde ?

        Un accès sans restriction aux marchés du Nord peut être bénéfique pour certains producteurs compétitifs des pays en développement. Mais on ne peut pas s'attendre à ce que l'accès seul suffise à sortir les pays de la pauvreté. La poursuite du développement économique basé sur l'exportation d'un nombre limité de produits commerciaux non transformés n'est jamais un pari sûr, comme le montre la crise actuelle qui affecte les régions productrices de café dans le monde. Non seulement ces produits sont sujets à la fluctuation des prix mais, à long terme, ils tendent à perdre de leur valeur par rapport à celle des produits manufacturés. Il est désormais largement reconnu dans les cercles du développement que le déclin de ces conditions commerciales peut gravement limiter le potentiel de croissance à long terme.

       Les subventions agricoles du Nord sont au centre des débats donc, les contraintes structurelles graves auxquelles font face les agriculteurs du Sud étant reléguées au second plan. Il ne fait aucun doute que ces subventions exacerbent les inégalités existantes dans le domaine de la production et du commerce agricoles, mais leur élimination, à elle seule, ne constitue pas une condition suffisante pour sortir de nombreux  agriculteurs des pays du Sud des situations complexes de pauvreté… et comme disait Mr Kofe Annan : « Personnellement, je ne crois pas que ces gens soient les victimes de la globalisation. Leur problème n'est pas d'être inclus dans le marché global mais, dans la plupart des cas, d'en être exclus... » et c’est la que l’on peut voir enfin un chemin porteur d’espoir mais encore faut-il l’emprunter et s’y engager pour résoudre ce qui semble être le vrai problème !.

         Donc la solution semble être un renforcement  des infrastructures de ces pays la pour leur donner un accès réel et compétitif pour se développer mais comme c’est des pays pauvres leurs seul recours sont les aides au développement, qui représentent le quart des subventions agricoles données dans les OCDE, comme quoi c’est les plus forts qui décident toujours.

         Ceci rejoins le discours de Kofe Annan encore une fois qui dit : « …Tout ceci est essentiel pour que les pays, pauvres aujourd'hui, se développent et prospérent. Naturellement, ils doivent mettre de l'ordre chez eux pour pouvoir mobiliser les ressources nationales, attirer, et profiter des capitaux étrangers. Mais ils doivent avoir une chance équitable d'exporter leurs produits, et bon nombre d'entre eux ont besoin d'une aide financière et technique - pour renforcer leur infrastructure et leurs capacités - avant qu'ils ne puissent tirer profit des opportunités offertes par le marché. Même lorsqu'une porte est ouverte, encore faut-il avoir des jambes pour pouvoir l'emprunter. »

          Tout ceci semble bien correct et nécessite un travail et une solidarité de tous les acteurs sur la scène internationale régie par l’OMC….


          En 2003 Mr. Pascal Lamy, commissaire européen au Commerce, "l'agriculture n'est pas une activité économique comme les autres", car "elle contribue à la conservation de l'environnement, à la sécurité alimentaire ou au bien-être des animaux", il n'empêche que les agriculteurs européens ont désormais l'obligation morale d'évaluer si leurs vaches doivent continuer à valoir plus que les pauvres du Tiers-Monde…surtout que la direction de l’OMC vient passer entre ses main…même si l’OMC parait comme seul recours à ces pays pauvres il devient évident que la nomination de quelqu’un qui tient de tel propos laisse entendre que la solution n’est pas pour demain.

Cycles de négociations

           Le round des négociations, appelé cycle de Doha ou « cycle de développement », organisé sous l’égide de l’OMC visait à réduire les entraves au commerce mondial et faciliter l’accès des pays en développement au marché mondial. Lancé en novembre 2001 dans la capitale du Katar, le cycle, qui a rassemblé autour de la même table les pays riches et les pays en développement,  s’est concentré en particulier sur le commerce agricole et sur la réduction des subventions agricoles. 

           Au cours de cette rencontre la politique agricole des pays riches a été fortement critiquée. Les PED ont soutenu que les aides accordées par ces pays à leurs producteurs, handicapent leur croissance en submergeant le marché mondial de produits dont le prix est inférieur à leur valeur, obligeant ainsi les agriculteurs du Sud à vendre leurs propres produits moins chers. Cette argumentation a obligé les pays riches de reconnaître les conséquences négatives de leurs politiques et la nécessitée de permettre aux pays du sud un plus large accès à leur marché. Ils se sont engagé, lors de la déclaration finale, à réduire les barrières tarifaires et non tarifaires appliquées aux produits agricoles mais sans fixer un calendrier. Malheureusement, La période qui a suivi ces négociations n’a pas été marquées par un changement fondamental des politiques actuelles et malgré d’autre rencontre comme celle de Johannesburg les pays du nord n’ont pas respecté leur engagement. Les Etats-Unis, par exemple, ont voté une législation qui permet d’augmenter le soutien agricole de près de 7 milliards de dollars par an et de renforcer les liens entre les subventions et la production. De même pour l’Union Européenne, qui a décidé de ne pas réduire le budget de la PAC mais au contraire de l’augmenter au cours des dix prochaines années. Les bonnes résolutions du cycle de Doha sont donc restées lettres mortes et la situation des agriculteurs des pays pauvres n’a guère changé.

          Face au refus de réduire les subventions agricoles, un bloc de pays le G22 (Brésil, Mexique, Argentine, Chili, Venezuela, Colombie, Pérou, Cuba, la Bolivie, le Costa Rica, Equateur, Guatemala, Paraguay, Chine, l'Inde, Egypte, le Pakistan, l'Indonésie, les Philippines, la Malaisie, la Thaïlande et l'Afrique du Sud) a émergé lors des négociations organisé à Cancun en septembre 2003. Cette formation a pour ambition de servir de contrepoids afin d’obliger les pays du Nord de revoir leur position. Malgré des intérêts parfois divergents, ces pays sont restés inflexibles, à Cancun, sur le dossier agricole et ont quitté la table de négociation lorsque  l'Union européenne, qui en échange de concessions sans calendrier sur les subventions à un nombre limité de produits agricoles, a voulu introduire dans le projet de déclaration finale des revendications concernant la protection accrue des investissements et la transparence des marchés publics. 

          L’échec des différentes négociations pourrait amener les pays de l’OCDE à privilégier les accords commerciaux bilatéraux avec des partenaires mal armés pour résister seuls à leurs puissances. Le nouveau président de l’OMC, Pascal Lamy, aura donc la lourde tache de convaincre tous les participants de continuer sur la voie des négociations et à trouver des solutions conformes aux exigences de chacun. 


CONCLUSION

        Une personne sur huit, aujourd'hui dans le monde, ne mange pas à sa faim. C'est une tragédie humaine et mondiale en ce début de vingt-et-unième siècle. A ces huit cent millions d'affamés, il faut rajouter un milliard deux cents millions de personnes qui souffrent de carences alimentaires graves. La sous-nutrition et la malnutrition touchent au total deux milliards d'êtres humains, un sur trois.

       Beaucoup des pays du sud restent tributaires du secteur agricole qui emploient la grosse parties de leurs populations. Avec des politiques protectionnistes, les pays de L’OCDE et en particulier les Etats-Unis, L’Union Européenne et le japon condamne une large partie de la population mondiale a rester dans la pauvreté. 

       Dans son rapport sur le développement humain 2005, la banque mondiale signale qu’en raison de la politique protectionniste et des subventions des pays développés, les pays dépendant du secteur agricole perdent près de 24 milliards de dollars par an de revenus. Une étude menée en Afrique démontre qu’à chaque dollar d’augmentation des revenus, l’économie rurale africaine génère 3 dollars supplémentaires grâce aux marchés locaux. Les coûts réels, pour les pays en voie de développement, du soutien aux agriculteurs des pays riches sont donc de 72 milliards de dollars par an —un montant équivalent à l’ensemble des aides officielles allouées en 2003.

       On veut pas condamner les pays riches pour avoir créer cette situation, ce n’est pas à  nous de le faire, mais après étude de ce dossier, l’éradication de la faim ne semble plus chose impossible, mais au contraire, avec juste un peu d’humanisme, de volonté à trouver un accord qui arrange toute les parties et on pourra construire un monde meilleurs pour nos enfant ou un fermier du Burkina Fasso pourra nourrir un enfant de la Nouvelle Orléans

